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ANNEXE

Déclaration en date du 13 août 1997 de la Présidence
de l’Union européenne sur le processus de paix

en Angola

[Original : anglais et français]

L’Union européenne (UE) se déclare extrêmement préoccupée par l’incapacité
de l’União para a Independência Total de Angola (UNITA) de faire des progrès
significatifs en vue de se conformer aux exigences en matière de
démilitarisation formulées au paragraphe 13 de la résolution 1118 (1997) du
Conseil de sécurité des Nations Unies du 30 juin dernier. Plus de six semaines
se sont écoulées depuis que la résolution a été adoptée et, malgré de fréquents
rappels, notamment par la voie de déclarations du Président du Conseil de
sécurité, de la médiation pour le processus de paix et de la troïka des
observateurs, adressés respectivement les 23 juillet et 4 août, l’UNITA n’a
toujours pas fourni d’informations crédibles sur ses effectifs en armes.

Il est également fort regrettable que l’UNITA n’ait pas encore permis la
reprise du contrôle des organes de l’État sur l’ensemble de l’Angola, qu’elle
n’ait pas encore pris de mesures pour transformer Vorgan en station de
radiodiffusion non partisane et qu’elle continue à entraver le bon déroulement
du programme de démobilisation.

L’UE se félicite de la participation active de l’UNITA au Gouvernement
d’unité et de réconciliation nationales ainsi qu’à l’Assemblée nationale, mais
estime néanmoins que le refus persistant de la direction du mouvement de remplir
ses obligations au titre du Protocole de Lusaka, en ayant recours à des
manoeuvres dilatoires, jette de sérieux doutes sur la sincérité de son
engagement en faveur du processus de paix. Notant que la situation en Angola
devra de nouveau être examinée sous peu par le Conseil de sécurité sur la base
d’un rapport du Secrétaire général des Nations Unies, l’UE invite l’UNITA à
infirmer clairement ses craintes en accomplissant sans plus tarder les dernières
tâches qui lui incombent.

L’UE lance notamment un appel à la direction de l’UNITA pour qu’elle
fournisse immédiatement et de manière exhaustive les informations requises sur
son personnel militaire, qu’elle permette leur vérification complète par la
Mission d’observation des Nations Unies en Angola (MONUA) et qu’elle procède
ensuite à la démobilisation de ses forces.

L’UE estime qu’un nouveau refus de l’UNITA de remplir ses obligations aura
très certainement pour effet de rendre inévitable l’imposition de nouvelles
mesures conformément à des résolutions précédentes du Conseil de sécurité et
notamment la résolution 864 (1993) du 15 septembre 1993.

Entre-temps, l’UE est préoccupée par la persistance des tensions dans
différentes parties du pays et elle invite instamment le Gouvernement angolais
et l’UNITA à tout mettre en oeuvre pour améliorer la situation et en particulier
à s’abstenir de recourir à la force, conformément aux engagements contractés au
titre du Protocole de Lusaka.
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Enfin, l’UE se félicite des efforts déployés par le Représentant spécial du
Secrétaire général des Nations Unies ainsi que par la troïka des observateurs de
l’ONU pour parvenir à une paix durable en Angola.
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